
CCE X - Page 1

n° 73 243 du 13 janvier 2012

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 septembre 2011 par X, qui déclare être de nationalité arménienne, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 12 août 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 16 septembre 2011 avec la référence 9899.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 19 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 18 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me P. HUBERT, avocat, et C. VAN

HAMME, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos décalrations, vous seriez de nationalité et d'origine ethnique arméniennes.

A l'appui de votre demande d'asile, vous invoquez les faits suivants.
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Le 1er mars 2008, vous auriez accompagné votre cousin maternel ([R. M.]), activiste au sein de

l'Opposition, à une manifestation pour dénoncer les fraudes survenues lors des élections présidentielles

du 19 février 2008.

Personnellement, vous n'y auriez rencontré aucun problème, mais votre cousin aurait été bousculé par

les forces de l'ordre qui tentaient de disperser les manifestants. Il aurait également été pris dans les

lances d'eau de chars à auto-pompes.

Vers le 6 ou le 7 mars 2008, des policiers seraient venus vous chercher alors que vous étiez en cours.

Vous auriez été amenée au poste de police et interrogée sur ce dont vous auriez été témoin des

activités de votre cousin. Vous leur auriez dit tout en ignorer. Ils ne vous auraient pas crue.

Le 9 mars 2008, votre cousin aurait été arrêté à son domicile, à Massis.

Le 3 juin 2008, son procès aurait eu lieu et il aurait été condamné à 3 ans 1/2 de privation de liberté -

notamment pour violence envers les représentants des autorités. Il aurait été envoyé dans une prison

de Erevan pour y purger sa peine.

Votre cousin ayant toujours clamé son innocence, les autorités se seraient alors mises à vous harceler

en insistant pour que vous leur disiez tout ce que vous saviez des activités de votre cousin. Elles

auraient également attendu de vous que vous le convainquiez de reconnaître les faits qui lui étaient

reprochés ; pour que vous le convainquiez de plaider coupable ; ce qu'il n'aurait jamais accepté de faire.

Depuis cette époque, vous n'auriez plus jamais osé sortir seule. Pour chacun de vos déplacements,

vous vous seriez fait accompagner de votre père.

Le temps de réunir la somme nécessaire et, le 18 février 2011 (soit, trois années plus tard), vous auriez

quitté l'Arménie. Munie d'un passeport et d'un visa en bonnes et dues formes, vous seriez allée à Paris -

où, vous auriez vécu quatre mois chez une amie de votre mère.

Ne vous y sentant pas en sécurité, à la mi-juin 2011, vous auriez repris et continué votre route. Le 15

juin 2011, vous seriez arrivée en Belgique et, cinq jours plus tard, vous avez introduit votre présente

demande d'asile.

B. Motivation

Force est cependant et dans un premier temps de relever le fait que d'avoir passé quatre mois en

France sans même avoir pensé à y introduire une demande d'asile alors que c'était dans ce but-là

précisément que vous aviez quitté votre pays (CGRA pp 2 et 3) est totalement incompatible avec

l'existence d'une quelconque crainte en votre chef.

Force est ensuite de constater qu'alors que vous basez votre demande d'asile sur le lien familial que

vous dites avoir avec [R. M.], vous ne déposez pas le moindre commencement de preuve qui pourrait

nous le confirmer (comme, par exemple, une copie de son acte de naissance où le nom de sa mère

serait repris ainsi que des documents de cette dernière mentionnant son nom de jeune fille ; lequel est

censé être le même que celui de votre mère à vous).

Quoi qu'il en soit, force est également et surtout de constater que vous ignorez tout du fait que votre

soi-disant cousin maternel a été libéré (cfr notamment Fiche CEDOCA "ARM2011-074) - et ce,

rapidement après votre départ du pays (CGRA - p.7). Or, vous dites être régulièrement en contact avec

vos parents (CGRA - p.4) et, si la raison même de votre fuite d'Arménie avait réellement été liée aux

problèmes que celui que vous présentez comme étant votre cousin aurait rencontrés (tel que vous le

dites : CGRA - p.7), la moindre des choses aurait été de s'informer de son sort.

Un pareil désintérêt de l'évolution de sa situation n'est, à nouveau, aucunement compatible avec

l'existence d'une quelconque crainte en votre chef.

Par ailleurs, les problèmes et la crainte que vous invoquez à l'appui de votre présente demande ne sont

pas du tout logiques.
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En effet, votre prétendu cousin a été arrêté, jugé, condamné et tout ce qu'il y a de plus

officiellement libéré. Il a donc purgé sa peine et le fait que les autorités, pendant trois années entières

/ jusqu'à votre départ du pays (en février 2011), vous aient soi-disant persécutée pour vous obliger à le

convaincre de reconnaître sa culpabilité - alors que l'affaire avait déjà été jugée en juin 2008 - n'est

absolument pas crédible. Cela n'a aucun sens.

Notons également que vous prétendez que votre soi-disant cousin était emprisonné dans une des

prisons de Erevan (CGRA - pp 7 et 10). Or, il ressort de nos informations (dont une copie est jointe

dans la farde admistrtive - cfr Fiche CEDOCA "ARM 2011-074") que s'il a bien entamé sa peine à

Erevan (à Nubarashen, puis à Erebuni), il a ensuite été transféré à Vanadzor ; Vanadzor, qui se trouve

à 128 km de Erevan.

D'également ignorer ce détail achève de nuire à l'ensemble de la crédibilité de vos dires.

Pour le surplus, à considérer les faits que vous invoquez comme établis (quod non), notons qu'il ressort

des informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier

administratif que l’Arménie a un système pluripartite au sein duquel les partis politiques peuvent

développer des activités (p. ex. recruter des membres, récolter des fonds, diffuser leurs idées, faire de

l’opposition au sein du parlement). Durant les périodes électorales, il a été question de tensions

accrues, parfois assorties de manoeuvres d’intimidation et d’arrestations de courte durée. La situation

est revenue à la normale après les périodes électorales, et ce fut également le cas après l’élection

présidentielle de début 2008, qui a généré davantage de troubles que d’habitude et dont les

répercussions ont exceptionnellement duré plus longtemps. Depuis les événements politiques précités

survenus en 2008, les autorités arméniennes se montrent plus restrictives dans l’autorisation de

manifestations. Bien que nombre de celles-ci se soient déroulées sans incidents, elles peuvent parfois

aboutir à des échauffourées et ainsi à des arrestations de courte durée. Des sources fiables et faisant

autorité estiment cependant qu’à l’heure actuelle, il n’y a pas de persécution pour motifs politiques

en Arménie, sauf éventuellement des cas particuliers et très exceptionnels, qui font l’objet d’un compte

rendu et qui peuvent par conséquent être documentés.

Au vu de tout ce qui a déjà été relevé précédemment et à la lumière de tous les éléments dont dispose

le Commissariat général, il convient dès lors de conclure que vous n’invoquez pas de manière crédible

une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève.

Étant donné que, mis à part les motifs politiques susmentionnés vous n’invoquez pas d’autres motifs à

l’appui de votre demande d’asile, vous ne démontrez pas non plus concrètement que vous courez un

risque réel de subir des atteintes graves dans votre pays d’origine comme définies dans la

réglementation relative à la protection subsidiaire.

Vous n’êtes ainsi aucunement parvenue à établir de façon crédible votre crainte de persécution au sens

de la Convention de Genève ni l'existence d'un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la

définition de la protection subsidiaire.

Votre acte de naissance - que vous déposez à l'appui de votre demande d'asile - ne change strictement

rien.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête

2.1 La partie requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

2.2 Elle prend un moyen de la violation de l’article 1, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 (modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés et

ci-après dénommée la « Convention de Genève ») ; de la violation des articles 48/3, 48/4, 57/6, alinéa
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2, 57/7 bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; de la violation des

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; d’une

erreur d’appréciation ; de la violation du principe de prudence et de bonne administration ; ainsi que du

principe selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les

éléments pertinents de la cause.

2.3 La partie requérante conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au

regard des circonstances particulières de la cause. Elle reproche en outre à la partie défenderesse de

n’avoir pas tenu compte des persécutions préalablement vécues par la requérante dans son analyse de

la crainte de cette dernière en cas de retour dans son pays d’origine. Elle cite à l’appui de son

argumentation des arrêts du Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE). Elle estime également que

la partie défenderesse aurait dû faire application du bénéfice du doute à l’égard de la requérante. Elle

cite à l’appui de son argumentation un extrait du Guide des procédures et critères à appliquer pour

déterminer le statut de réfugié du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR).

2.4 En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal, de reconnaître à la

requérante la qualité de réfugié ; et à titre subsidiaire, de lui accorder le statut de protection subsidiaire.

3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

3.1 L’article 48/3, § 1er de la loi du 15 décembre 1980 stipule : « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 [ci-après

dénommée « Convention de Genève »]». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le

terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de

sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses

opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette

crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

3.2 L’acte attaqué se fonde principalement sur l’absence de crédibilité des déclarations de la

requérante. La partie défenderesse relève tout d’abord que l’attitude de la requérante n’est pas

compatible avec la crainte qu’elle allègue. Elle souligne à cet égard que la requérante a passé quatre

mois à Paris avant de finalement introduire une demande d’asile en Belgique, et qu’elle ne s’est pas

informée du devenir de son cousin maternel, pourtant à l’origine de sa crainte personnelle. La partie

défenderesse reproche ensuite à la requérante de ne pas présenter de preuve à l’appui de son récit, et

en particulier, concernant son lien avec son « soi-disant cousin maternel ». La partie défenderesse

conteste enfin la vraisemblance des faits allégués par la requérante au regard des informations

objectives à la disposition du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA). La partie

requérante conteste la pertinence de ces motifs au regard des circonstances particulières de la cause.

3.3 Il y a lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique. S’il est généralement admis que l’établissement des faits et du

bien-fondé de la crainte peut s’effectuer sur la base des seules dépositions du demandeur, cette règle,

qui conduit à accorder au demandeur le bénéfice du doute en se contentant de ses dépositions, ne

trouve à s’appliquer que pour autant que celles-ci présentent une cohérence et une consistance

suffisantes pour emporter la conviction.

3.4 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant

l’absence de vraisemblance des poursuites prétendument engagées à l’encontre de la requérante, et

en soulignant que sa demande n’est étayée par aucun élément probant, le Commissaire général

expose à suffisance les raisons pour lesquelles cette dernière n’a pas établi qu’elle craint d’être

persécutée en cas de retour dans son pays. A cet égard, la décision entreprise est donc formellement

adéquatement motivée.



CCE X - Page 5

3.5 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée sont conformes au dossier administratif

et sont pertinents. Il souligne en particulier que les déclarations de la requérante au sujet tant des

poursuites dont elle se déclare victime que du sort de son cousin sont totalement dépourvues de

consistance. A l’instar de la partie défenderesse, il considère que l’attitude de la requérante, qui lie les

poursuites dont elle se déclare victime à son cousin mais ignore tant le lieu de détention de ce dernier

que sa libération, est incompatible avec la crainte qu’elle allègue. Enfin, la partie défenderesse observe

à juste titre qu’au vu de la condamnation du cousin de la requérante en 2008 et de sa libération

ultérieure, il n’est pas vraisemblable qu’elle-même continue à subir des pressions aux fins de témoigner

à l’encontre de ce dernier.

3.6 Le Conseil observe également que la requérante n’apporte aucune preuve matérielle de nature à

établir la réalité des persécutions invoquées, ni même le lien familial qui l’unirait à R. M.. Dès lors que

les prétentions de la requérante ne reposent que sur ses propres déclarations, le Commissaire général

a pu à bon droit constater que celles-ci ne présentent pas une consistance telle qu’elles suffisent, à

elles seules, à établir la réalité des faits allégués.

3.7 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre analyse. La

partie requérante n’apporte en effet aucun élément pertinent susceptible d’établir la réalité des faits

invoqués, ni, a fortiori, le bien-fondé des craintes alléguées. Elle ne développe pas davantage

d’élément de nature à combler les lacunes relevées dans le récit de la requérante.

3.8 Elle tente de proposer des explications de fait à l’ignorance de la requérante. A cet égard, le

conseil souligne que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la partie requérante, de

décider si la requérante devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait, ni encore d’évaluer si elle

peut valablement avancer des excuses à son ignorance, mais bien d’apprécier si elle parvient à donner

à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une consistance et une cohérence telles

que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des éléments sur lesquels elle

fonde sa demande. Or, tel n’est manifestement pas le cas en l’espèce.

3.9 La partie requérante reproche également à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte

des persécutions subies par la requérante, et invoque l’application de l’article 57/7 bis de la loi du 15

décembre 1980. Le Conseil ne peut toutefois pas accueillir cet argument dès lors que la réalité des

persécutions alléguées n’est pas établie.

3.10 Enfin, elle sollicite le bénéfice du doute. A cet égard, le Conseil rappelle que si, certes, le HCR

recommande de l’accorder aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité d’administrer la preuve de

leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer que lorsque leur récit paraît crédible

(Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, HCR,1979, p. 51,

§ 196, dernière phrase). Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.

3.11 Quant à la situation prévalant en Arménie, le Conseil constate, à l’instar de la partie requérante,

que la lecture des informations produites par les parties appelle une analyse plus nuancée que ce que

suggère la décision entreprise. Il en ressort néanmoins clairement que le seul fait pour un ressortissant

d’Arménie d’avoir apporté son soutien à l’opposition dans le cadre des élections présidentielles de

février 2008 ne suffit pas à l’exposer à des poursuites telles qu’une protection en dehors de son pays

soit justifiée. Le Conseil estime par conséquent que les informations produites par la partie

défenderesse justifient une exigence accrue dans l’établissement de la réalité des poursuites liées aux

élections du 19 février 2008 et requièrent notamment du requérant qu’il explique les raisons de

l’hostilité particulière des autorités à son égard. Or, en l’espèce, la requérante n’établit pas la réalité de

ses liens, réels ou imputés, avec l’opposition.

3.12 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle

en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine […], il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la
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protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

4.2 Dans la mesure où le Conseil estime que la crainte invoquée par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié est dépourvue de fondement, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

4.3 De manière générale, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier

administratif, d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si la requérante

était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir des atteintes graves. Le

dossier administratif ne contient en effet aucun élément de nature à démontrer qu’en cas de retour

dans son pays, elle serait exposée à « un risque réel » de subir « la peine de mort ou l’exécution » ou «

la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine » au sens de la disposition précitée.

4.4 Enfin, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la

situation en Arménie correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un

conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait

exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit

article.

4.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier

de la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize janvier deux mille douze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. de HEMRICOURT de GRUNNE


